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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  15/04/2025 dans  l'établissement
CALIDER  INDUSTRIE, implanté  Avenue  du  Paquebot  France  -  58130  Guérigny. Cette
partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Il s'agit d'une visite inopinée faisant suite à diverses plaintes concernant les odeurs, poussières et
bruit.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• CALIDER INDUSTRIE
• Avenue du Paquebot France - 58130 Guérigny
• Code AIOT : 0005426198
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• Régime : Déclaration avec contrôle
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La société CALIDER exerce une activité de travail mécanique des métaux et alliages sur le territoire
de la commune de Guérigny.

Contexte de l'inspection :
•     Plainte

Thèmes de l'inspection :
•     Air
•     Eau de surface
•     Odeur

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

À  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ; 
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du Code de l’environnement des
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suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

•  « Faits  concluant  à une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

À la suite des diverses plaintes de 2024, l'exploitant a mené plusieurs actions visant à réduire ses
nuisances à l'environnement.
L'exploitant a déplacé des machines pour répondre à la problématique des nuisances sonores.
Le  développement de l'activité  conduit  la  société  à  installer  de nouvelles  machines  en tenant
compte des éléments précédents.
Les abords de la société sont propres et bien entretenus.

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de
contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais 

1
Situation

administrativ
e

Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 4 Demande d'action corrective 4 mois

2

Prévention
des accidents

et des
pollutions

Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 8

Demande d'action corrective 4 mois

3 Lutte contre
incendie

Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 14

Demande d'action corrective 2 mois

4 Réseaux Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 15 Demande d'action corrective 4 mois

5 Isolement
eaux incendie

Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 19.V

Demande d'action corrective 4 mois

6
Collecte et
rejets des
effluents

Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 29 Demande d'action corrective 4 mois

7 Émissions
dans l'air

Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 33 Demande d'action corrective 4 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats
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La situation administrative de la société n'est pas conforme à la réglementation des installations
classées pour la protection de l'environnement. Un dossier d'enregistrement est attendu de la part
de l'exploitant.
L'ensemble des autres non-conformités relevées lors de l'inspection doit être corrigé pendant la
phase de rédaction du dossier d'enregistrement.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Situation administrative
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 4
Thème(s) : Situation administrative, Dossier d'enregistrement
Prescription contrôlée : 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
- une copie de la demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ;
- le dossier d'enregistrement tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à l'instal-
lation ;
- l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installa-
tion ;
- les résultats des mesures sur les rejets et le bruit des cinq dernières années ;
- le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à l'inspec-
tion de l'environnement, spécialité installations classées ;
- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir :
- le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (cf. art. 9) ;
- le plan de localisation des risques, (cf. art. 8) ;
- le plan général des stockages (cf. art. 9) ;
- les fiches de données de sécurité des produits présents dans l'installation (cf. art. 9) ;
- les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque (cf. art. 11) ;
- les éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations électriques (cf.
art. 16) ;
- le registre de vérification périodique et de maintenance des équipements (cf. art. 22) ;
- les consignes d'exploitation (cf. art. 23) ;- le plan des réseaux de collecte des effluents (cf. art.
28) ;
- les éléments techniques permettant d'attester de l'absence d'émission dans l'air de certains pro-
duits par l'installation (cf. art. 39) ;
- le registre des déchets générés par l'installation (cf. art. 45).

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations clas-
sées.

Constats : 

Actuellement, le site est soumis au régime de l'enregistrement, du fait de sa puissance électrique
au-delà du seuil de la déclaration pour la rubrique 2560 de la nomenclature des installations clas-
sées.
L'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux instal-
lations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2560 de la nomenclature
des installations classées pour la protection de l'environnement s'applique.
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L'exploitant indique être en cours de désignation du bureau d'études pour la régularisation de sa
situation administrative.
Le dossier d'enregistrement n'est pas constitué à ce jour.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Il est demandé à l'exploitant d'informer les services de l'inspection au fur et à mesure des avan-
cées significatives de la régularisation de sa situation administrative.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 4 mois

N° 2 : Prévention des accidents et des pollutions
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 8
Thème(s) : Risques accidentels, Zones à risques
Prescription contrôlée : 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caracté-
ristiques qualitatives et  quantitatives des matières mises en œuvre,  stockées,  utilisées ou pro-
duites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes
ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'environnement. Ces par-
ties de l'installation sont appelées zones à risque.
L'exploitant dispose d'un plan général de ces zones à risques qui précise les dangers associés.

Constats : 

L'exploitant indique ne pas avoir de plan des zones à risques

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant doit établir le plan des zones à risques.
Ce plan doit être tenu à disposition du service départemental d'incendie et de secours et de l'ins -
pection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 4 mois

N° 3 : Lutte contre incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 14
Thème(s) : Risques accidentels, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
1. D'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours.

5/10



2. De plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une des-
cription des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 8.
3. D'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou
privé d'un diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que tout point de la limite
de l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit mi-
nimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises
de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et
de secours de s'alimenter sur ces appareils. Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres
maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de se-
cours). À défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction est acces-
sible en toutes circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli l'avis favorable des
services départementaux d'incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de raccorde-
ment conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de
s'alimenter et permet de fournir un débit de 60 m³/h. L'exploitant est en mesure de justifier au
préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuelle ré-
serve d'eau.
4. D'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires exté-
rieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien vi-
sibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre
et compatibles avec les matières stockées.
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit
la température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérifi-
cation périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie
conformément aux référentiels en vigueur.

Constats : 

L'exploitant a présenté le plan des locaux où figurent les extincteurs.
Sur ce plan des moyens de lutte contre l'incendie ne figurent pas de poteaux d'incendie (publics
ou privés), ou de réserve d'eau.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant doit justifier et établir le plan des moyens de lutte contre l'incendie, conformément
aux normes en vigueur.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois

N° 4 : Réseaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 15
Thème(s) : Risques chroniques, Réseaux
Prescription contrôlée : 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués
ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits
qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont
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convenablement entretenues et  font l'objet d'examens périodiques appropriés  permettant de
s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet
et tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées.
Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur.
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement
mis à jour, notamment après chaque modification significative et datés. Ils sont tenus à la disposi-
tion de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées,  ainsi  que des services
d'incendie et de secours.
L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou prépa-
rations toxiques est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le
fonctionnement normal de l'atelier.
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir
un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Constats : 

L'exploitant indique ne pas avoir de schémas des réseaux, ni des plans d'égouts.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant doit tenir à jour le plan des égouts de son installation et tenir un registre de la mainte-
nance, des modifications éventuelles.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 4 mois

N° 5 : Isolement eaux incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 19.V
Thème(s) : Risques accidentels, Isolement du réseau de collecte
Prescription contrôlée : 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être
pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient ré-
cupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du
milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l’installa-
tion. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées.
En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées,
de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette
capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploitant est en
mesure de justifier à tout instant d’un entretien et d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs.
Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.
En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En
cas de confinement externe, les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dis-
positif  automatique  d’obturation  pour  assurer  ce  confinement  lorsque  des  eaux  susceptibles
d’être polluées y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l’incen-
die par ces écoulements.
Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L’exploitant calcule la
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somme :

- du volume des matières liquides stockées ;
- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie ;
- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage
vers l’ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appro-
priées.

Constats : 

Il n'existe pas de moyens de confinement sur site des effluents susceptibles d'être pollués ou des
eaux d'extinction d'incendie.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant doit prévoir le confinement sur son site des eaux susceptibles d'être polluées.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 4 mois

N° 6 : Collecte et rejets des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 29
Thème(s) : Risques chroniques, Eaux pluviales
Prescription contrôlée : 

(Arrêté du 27 janvier 2025, article 4 3° a et b)
Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont éva-
cuées par un réseau spécifique.
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circu-
lation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages et autres sur-
faces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispo-
sitifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence.
« Ces dispositifs de traitement sont dimensionnés, mis en œuvre et maintenus de façon à assurer
leur efficacité. Le respect de la norme NF P 16-442, dans sa version en vigueur lors de leur installa-
tion, est présumé satisfaire à cette exigence. »
Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues at-
teint la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf
justification  apportée  par  l'exploitant  relative  au  report  de  cette  opération  sur  la  base  de
contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à disposition de l'inspection de l'environnement,
spécialité installations classées. En tout état de cause, le report de cette opération ne pourra pas
excéder deux ans. Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures,
l'attestation de conformité à la norme «, le cas échéant, » ainsi que les bordereaux de traitement
des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection de l'environnement,
spécialité installations classées.
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Constats : 

Il n'existe pas de pré-traitement pour les eaux pluviales susceptibles d'être polluées.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant doit mettre en place un pré-traitement des eaux pluviales susceptibles d'être polluées
pour chaque exutoire.
Les dispositifs de pré-traitement doivent être installés à l'intérieur du périmètre ICPE en limite de
propriété.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 4 mois

N° 7 : Émissions dans l'air
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 33
Thème(s) : Risques chroniques, Poussières - Odeurs
Prescription contrôlée : 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés (par exemple, les émis-
sions produites par les opérations de soudage, de meulage...) sauf dans le cas d'une impossibilité
technique justifiée. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs,
les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté.
Les conduits  d'évacuation de ces effluents sont entretenus régulièrement de manière à éviter
toute accumulation de poussières.
Les stockages de produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des émis-
sions diffuses de polluants dans l'atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés...).
Les installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf impossibili-
té technique justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les
émissions dans l'atmosphère. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une instal-
lation de traitement des effluents en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équi-
pements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incen-
die et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...).
Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces
fermés. À défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construc-
tion (implantation en fonction du vent...) que de l'exploitation sont mises en œuvre.
Lorsque les stockages de produits pulvérulents se font à l'air libre, l'humidification du stockage ou
la pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec sont permis.

Constats : 

La base des cyclofiltres des meuleuses MIDWEST a été capotée au niveau du conduit acheminant
les poussières dans les bacs de récupération afin d'éviter l'envol des poussières.
Les  conduits  d'évacuation des  effluents  des  meuleuses  MIDWEST 1  et  2  présentent  une  non-
conformité pointée par l'organisme de contrôle (rapport du 23/08/2024).
L'organisme a transmis son rapport sans observations pour l'ensemble du site mais, a jugé l'impact
comme important sur les mesures des 2 meuleuses MIDWEST.
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L'exploitant signale des difficultés sur cette mise en conformité, notamment avec le fabricant des
machines.

Concernant les nuisances olfactives faisant l'objet de plaintes, l'exploitant indique avoir demandé
des devis pour la prestation de mesures de débit d'odeur.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant doit revenir à la conformité sur les conduits d'évacuation des effluents des meuleuses
et faire réaliser des mesures de débit d'odeur par un organisme accrédité.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 4 mois
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